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Gejeg- Sammlung 
für die 


Königlichen Preußiſchen Staaten. 
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(Nr. 2463.) Convention de Cartel, signée 
par les Plenipotentiaires de Sa Majesté 
le Roi de Prusse, et de Na Majesté 
l'Empereur de toutes les Russies, Roi 
de Pologne, le . Mai 1844, 

Au nom de la Tres-Sainte et indi- 

visible Trinite! 


L. Convention de Cartel, conclue le 
39, Mars 1830. entre Sa Majesté le 
Roi de Prusse et Sa Majesté l'Em- 
ereur de toutes les Russies, Roi de 
Kättche étant expirée. et quelques- 
unes de ses dispositions ayant été re- 
connues susceplibles de recevoir plus 
de développement et de précision, 
tandisque d'autres ont cessé d'être ap- 
plicables aux rapports existants, Leurs 
Majestés ont jugé utile et convenable 
de conclure une nouvelle Convention 
de Cartel. et ont à cet effet nommé 
des Plénipotentiaires, savoir : 


Sa Majesté le Roi de Prusse: 


le Sieur Henri Ulric Guillaume 
Baron de Bülow. Son Ministre 
du Cabinet et des affaires etran- 
geres, Grand-Croix de l'Ordre de 
l'Aigle Rouge de Prusse, Chevalier 
Jahrgang 1844. (Nr. 2463.) 
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(Nr. 2463.) Kartel-Konvention, unterjeich- 
net von den Bevollmächtigten Sr. Ma⸗ 
jeſtät des Königs von Preußen und Sr. 
Majeſtät des Kaiſers von Rußland, Kö⸗ 
nigs von Polen, am 2°. Mai 1844. 


Im Namen der Hochheiligen und 
untheilbaren Dreieinigkeit! 


Nachdem die zwiſchen Sr. Majeftät 
dem Koͤnige von Preußen und Sr. Ma⸗ 
jeſtaͤt dem Kaiſer von Rußland, Koͤnig 
von Polen, unterm 23. März 1830. ab⸗ 
geſchloſſene Kartelkonvention abgelau⸗ 
fen iſt, und einige ihrer Beſtimmungen 
einer näheren Erlaͤuterung und groͤße⸗ 


ren Beſtimmtheit faͤhig erachtet worden 


ſind, waͤhrend andere aufgehoͤrt haben, 
auf die gegenwaͤrtigen Verhaͤltniſſe an⸗ 
wendbar zu ſeyn; ſo haben Ihre Ma⸗ 
jeſtaͤten es nuͤtzlich und angemeſſen ge⸗ 
funden, eine neue Kartelkonvention ab: 
zuſchließen, und zu dieſem Behufe zu 
a Bevollmächtigten ernannt, naͤm⸗ 
ich: 


Seine Majeſtaͤt der Koͤni 
Preußen: ng: Pen 


den Freiherrn Heinrich Ulrich Wil⸗ 
helm von Buͤlow, Ihren Kabinets⸗ 
und Miniſter der auswaͤrtigen Ange⸗ 
legenheiten, Ritter des Preußiſchen 
großen rothen Adler-Ordens, des 
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des Ordres de St. Alexandre-Newsky, 
de Ste. Anne de la premiere Classe, 
de celui de St. Stanislas de la se- 
conde Classe avec la plaque et de 
St. Wladimir de la quatri&me Classe 
de Russie, Grand-Croix de l'Ordre 
de Léopold d'Autriche, du mérite 
civil de Bavière, des Guelphes, de 
Hanovre et de Louis de la Hesse 
Grand-Ducale, Commanden de l'Or- 
dre du Faucon blanc de la Saxe 
Grand-Ducale, Grand-Croix de l'Or- 
dre du Lion Neerlandais et de ce- 
lui de Léopold de Belgique, décoré 
du grand Ordre du Nischani Iftihar 
de Turquie; 
et 
Sa Majesté l'Empereur de toutes 
les Russies, Roi de Pologne: 


le Sieur Pierre Baron de Meyen- 
dorff, Son Conseiller privé et Cham- 
bellan, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plenipotentiaire pres Sa 
Majesté le Roi de Prusse et Son 
Altesse Royale le Grand-Duc de 
Mecklenbourg-Schwérin, Chevalier 
Grand-Croix des Ordres de Russie 
de l’Aigle blanc, de St. Wladimir 
de la seconde Classe, de Ste. Aune 
de la première et de la quatrième 
Classe, de St. Stanislas de la pre- 
mière Classe, et de Aigle Rouge 
en diamants de Prusse, 


lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, ont conclu et signé la Con- 
vention de Cartel, dont la teneur suit 
ici mot à mot. 


Article L 
La présente Convention, qui sera 
mise à exécution quatre semaines 
3 l'échange des ratifications, S ap- 


pliquera: 


Ruſſiſchen St. Alexander: Newsfy-, 
St. Annen⸗Ordens 1fter Klaſſe, des 
St. Stanislaus⸗Ordens 2ter Klaſſe 
mit dem Stern und des St. Wla⸗ 
dimir⸗Ordens Arer Klaſſe, Groß: 
kreuz des Oeſterreichiſchen Leopold⸗ 
Ordens, des Bayeriſchen Civil-Ver⸗ 
dienſt⸗, des Hannoverſchen Guelphen— 
und des Großherzoglich Heſſiſchen 
Ludwigs⸗Ordens, Kommandeur des 
Großherzoglich Saͤchſiſchen weißen 
Falken⸗Ordens, Großkreuz des Nie⸗ 
derlaͤndiſchen Loͤben- und des Bel: 
giſchen Leopold-Ordens, Inhaber des 
Tuͤrkiſchen großen Ordens Niſchani— 
Iftihar; 


und 


Se. Majeſtaͤt der Kaiſer von Ruß⸗ 
land, Koͤnig von Polen: 


den Baron Peter von "enen, 
dorff, Ihren Geheimen Rath und 
Kammerherrn, außerordentlichen Ge⸗ 
ſandten und bevollmaͤchtigten Mi⸗ 
niſter bei Sr. Majeſtaͤt dem Koͤnige 
von Preußen und Sr. Koͤniglichen 
Hoheit dem Großherzoge von Meck⸗ 
lenburg⸗ Schwerin, Großkreuz des 
Nuſſiſchen weißen Adler = Ordens, 
Ritter des St. Wladimir⸗Ordens 
2ter Klaſſe, des St. Annen-Ordens 
ifter und Arer Klaſſe, des St. Sta⸗ 
nislaus⸗Ordens ıfter Klaſſe und des 
Preußiſchen rothen Adler-Ordens in 
Brillanten, 
welche, nach Auswechſelung ihrer in 
guter und gehoͤriger Form befundenen 
Vollmachten, diejenige Kartelkonvention 
abgeſchloſſen und unterzeichnet haben, 
deren woͤrtlicher Inhalt folgendermaßen 


lautet. 
: Artikel 1. 

Die gegenwaͤrtige Konvention, welche 
vier Wochen nach Aus wechſelung der 
Ratifikationen zur Ausfuͤhrung gebracht 
werden ſoll, erſtreckt fich 

a) auf 


— 


a) à tous les individus qui déserte- 
ront le service actif des armées 
respectives, ainsi qu aux effets mi- 
litaires qu'ils auront emportes, tels 

ue chevaux, harnais, armes, ha- 

billements; en outre, aux individus, 
qui n'ont obtenu de congé qu'à 
condition de se présenter au pre- 
mier appel pour rentrer au service 
actif, et qui en conséquence ap- 
partiennent à la réserve: 

b) à tous les individus qui, selon les 
lois de l'Etat qu'ils ont quitté avec 
ou sans l'intention d'y rentrer, sont 
sujets, ne füt-ce que dans la suite, 
au service militaire: 


c) aux individus qui, ayant commis 
des crimes dans fun des deux 
Etats, se sont enfuis sur le terri- 
toire de l’autre, pour se soustraire 
aux poursuites de la justice et 
à la peine qu'ils sont encourue. 


Article IE 

Si les individus, mentionnés dans 
l'article précédent sous la lettre a), 
sont saisis en uniforme, si l’on trouve 
sur eux d'autres objets appartenant 
à l'équipement militaire, ou, en géné- 
ral, s'il est hors de doute qu'ils ont 
- déserté le service militaire de l’autre 
Etat, ils seront sur-le-champ, et saus 
réquisition préalable de cet Etat, ar- 
rêtés et conduits avec les effets mili- 
taires trouvés sur eux, à la frontière 
qui sépare les deux Etats, pour y être 
remis aux autorités respectives char- 
gées de les recevoir, Quant aux in- 
dividus dont la désertion n'est pas 
manifeste, mais devient probable par 
suite de leur, propre déclaration ou 
de circonstances particulières, les au- 
torités militaires ou civiles qui auront 
eu connaissance du séjour d'un pareil 


individu, prendront aussitôt les me- 
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a) auf alle aus dem aftiven Dienfte 
dr beiderſeitigen Armeen deſertirten 
Individuen und die von ihnen mit⸗ 
genommenen Militaireffeften, als: 
Pferde, Reitzeug, Armatur⸗ und 
Montirungsſtuͤcke; desgleichen auf 
die aus dem aktiven Dienſte, unter 
Vorbehalt ihrer Verpflichtung zu 
demſelben, beurlaubten, mithin zur 
Kriegsreſerve gehoͤrigen Individuen; 


b) auf alle, nach den Geſetzen des 
Staats, welchen ſie mit oder ohne 
Abſicht der Ruͤckkehr verlaſſen ha⸗ 
ben, wenn auch erſt fuͤr die Folge, 
zum Militairdienſte verpflichteten 
Individuen; 

c) auf diejenigen Individuen, welche, 
nachdem ſie in einem der beiden 
Staaten ein Kriminalverbrechen be⸗ 
gangen, ſich der Unterſuchung und 
Beſtrafung deſſelben durch die Flucht 
auf das Gebiet des andern Staats 
zu entziehen gewußt haben. 

Artikel 2. 

Die im vorſtehenden Artikel unter a. 
bezeichneten Individuen find, wenn fie 
in militairiſcher Bekleidung, oder mit 
andern Gegenſtaͤnden der militairiſchen 
Ausruͤſtung betroffen werden, oder wenn 
uͤberhaupt daruͤber, daß ſie aus dem 
Militairdienſte des andern Staats ent⸗ 
wichen ſind, kein Zweifel obwaltet, ſofort, 
ohne daß es dazu einer vorgaͤngigen Re⸗ 
quiſition Seitens dieſes Staats bedarf, 
zu verhaften, und mit den bei ihnen 
gefundenen Militaireffekten zur Grenze, 
welche beide Staaten trennt, zu trans⸗ 
portiren, um daſelbſt an die zu ihrer 
1 beauftragten jenſeitigen 
Behoͤrden abgeliefert zu werden. Bei 
denjenigen Individuen, deren Deſertion 
nicht offenbar, ſondern in Folge beſon⸗ 
derer Umſtaͤnde oder ihrer eigenen Aus⸗ 
ſagen nur wahrſcheinlich iſt, muß von 
den Militair⸗ oder Civilbehoͤrden, welche 
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sures nécessaires pour empêcher son 
évasion. 
un procès-verbal à ce sujet, et le com- 
muniqueront aux autorités militaires 
provinciales de l'autre Etat, qui alors 
déclareront, si le prévenu a eflective- 
ment déserté ou non, sur quoi, dans 
le cas de l'affirmative, le deserteur 
leur sera livré de la manière sus- 
indiquée. 


Les individus, mentionnés dans Far- 
ticle précédent lettre b), ne seront 
arrêtés et restitués qu'à la suite 
d'une réquisition expresse qui, dans 
chaque cas spécial, sera faite par les 
autorités compétentes de l'Etat auquel 
ces individus appartiennent. 


Article III. 

L'extradition des individus apparte- 
nant aux classes a) et b) de l’article I., 
n'aura cependant pas lieu, si avant de 
s'être rendus dans l'Etat qu'ils ont 
quitté en dernier lieu, ou avant d'y 
avoir pris service, ces individus ont 
été sujets de Fiat où ils se sont re- 
tirés lors de leur désertion, et que 
les rapports résultant pour eux de 
cette qualité, n'aient pas été annulles 
suivant les formes prescrites par les 
lois de cet Etat. Mais même dans 
ce cas on rendra les chevaux et les 
effets militaires que ces individus au- 
raient emmenés avec eux en désertant. 


De même, si un individu apparte- 
nant à ces deux classes s'est rendu 
coupable de quelque délit dans l'Etat 
où il s'est retiré, son extradition 
pourra être refusée jusqu'à ce qu'il 
ait subi la peine que lui infligent les 
lois de cet Etat. | 


Elles feront ensuite dresser’ 


von ihrem Aufenthalte Kenntniß erhal⸗ 
ten haben, ſofort fuͤr ihre Sicherſtel⸗ 
lung geſorgt werden. Demnaͤchſt ha⸗ 
ben ſie daruͤber ein Protokoll aufnehmen 
zu laſſen, und ſolches der jenſeitigen 
Provinzial⸗Militairbehoͤrde mitzutheilen, 
welche hierauf zu erklaͤren hat, ob das 
bezeichnete Individuum wirklich deſer⸗ 
tirt iſt oder nicht, welchemnaͤchſt, im 
Bejahungsfalle der Deſerteur ihr auf 
die oben erwaͤhnte Weiſe auszuliefern iſt. 

Was die im vorigen Artikel unter b. 
bezeichneten Individuen betrifft, ſo findet 
deren Verhaftung und Auslieferung 
nichts anders Statt, als in Folge einer 
jedesmaligen ausdruͤcklichen Requiſition 
von Seiten der kompetenten Behoͤrde 
desjenigen Staats, welchem die Indi⸗ 
duen angehoͤren. , 

Artifel 3. 

Die Auslieferung der zu den Klaffen 
a. und b. des Artikels 1. gehörigen In⸗ 
dividuen wird jedoch nicht Statt finden, 
wenn dieſelben, ehe ſie ſich in den zu⸗ 
letzt von ihnen verlaſſenen Staat be⸗ 
geben oder daſelbſt Dienſte genommen 
hatten, Unterthanen desjenigen Staats 
waren, wohin ſie ſich bei ihrer Entwei⸗ 
chung geflüchter haben, und diejenigen 
Verhaͤltniſſe, welche fuͤr ſie aus dieſer 
Eigenſchaft entſpringen, nicht nach den 
in dieſem Staate geltenden geſetzlichen 
Vorſchriften aufgeloͤſt worden ſind. 
Doch werden, ſelbſt in dieſem Falle, 
die von ſolchen Individuen bei ihrer 
Entweichung mitgenommenen Pferde 
und Militaireffekten zurückgegeben. 

Eben ſo kann die Auslieferung eines 
zu dieſen zwei Klaſſen gehoͤrigen In⸗ 
dividuums, wenn daſſelbe ſich in dem 
Staate, wohin es entwichen iſt, ein Ver⸗ 
brechen oder Vergehen hat zu Schul⸗ 
den kommen laſſen, bis zur Abbuͤßung 
der nach den Geſetzen dieſes Staats 
dafuͤr verwirkten Strafe verweigert 
werden. 

In 


A 


Enfin si, dans les cas où larresta- 
tion et l’extradition d'un individu ne 
devront s'effectuer qu’à la suite d’une 
réquisition (ainsi que cela est stipulé 
dans l'article 2. notamment à l'égard 
des déserteurs qui ne sont pas recon- 
naissables comme tels), il s'est écoulé 
l'espace de deux ans depuis l'époque 
de la désertion ou de l'évasion d'un 
individu de cette catégorie, celui des 
deux Etats auquel serait adressée une 
réquisition pour le réclamer, ne sera 
point tenu d'y satisfaire. 

Article IV. 

Les communications qui, d'après 
article 2., auront lieu par rapport 
aux individus soupçonnés d'avoir dé- 
serté le service de l’une des Hautes 
Parties contractantes, seront adres- 
sées, de la part de la Prusse, au 
Commandant en chef et aux officiers 
chargés de l’extradition des déserteurs, 
et de la part de la Russie et de la 
Pologne, au Général commandant dans 
la Province prussienne la plus proche; 
les réquisitions relatives aux individus 
mentionnés dans l'article I., sous la 
lettre b). s'adresseront, de la part de 
la Prusse, aux autorités militaires et 
civiles de la Russie ou de la Pologne 
les plus proches, et de la part de la 
Russie et de la Pologne, à la Regence 
provinciale prussienne la plus à portée. 

Article V. 

S'il arrivait qu'un individu, avant 
sa désertion du service de l'une ou 
de l'autre des Hautes Parties con- 
tractantes, eût déserté les troupes 
d'un autre Souverain, ou d'un autre 
Etat, avec lequel l'une des Hautes 
Parties contractantes aurait conclu 
une Convention de Cartel, le déser- 
teur n'en sera pas moins, rendu à 
Tarmée qu'il aura désertée en der- 
nier lieu. 
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In den Faͤllen endlich, wo die Ver: 
haftung und Auslieferung eines Indi⸗ 
viduums nur in Folge vorheriger Re⸗ 
quiſition Statt finden ſoll, wie dies 
im Artikel 2. namentlich wegen der 
Deſerteurs verabredet iſt, welche nicht 
als Lage kenntlich find, ift, wenn feit 
der Defertion oder dem Austritte eines 
Individuums dieſer Kategorie bereits 
ein Zeitraum von zwei Jahren verſtri⸗ 
chen iſt, der requirirte Staat nicht ver⸗ 
pflichtet, der an ihn ergehenden Auslie— 
ſerungsrequiſition Folge zu leiſten. | 

Artifel A. 

Die im Artikel 2. vorgeſchriebenen 
Mittheilungen wegen der der Deſertion 
aus dem Dienſte der jenſeitigen Macht 
Verdaͤchtigen, werden Koͤniglich Preußi⸗ 
ſcher Seits an den Kommandirenden 
en Chef, und an die der Auslieferung 
der Deſerteure vorgeſetzten Offiziere, 
Kaiſerlich Ruſſiſcher oder Koͤniglich Pol⸗ 
niſcher Seits aber an das Generalkom⸗ 
mando der naͤchſten Preußiſchen Pro⸗ 
vinz gerichtet; wogegen die Requiſitio⸗ 
nen, welche ſich auf Individuen der im 
Artikel 1. unter b. erwaͤhnten Klaſſe 
beziehen, Koͤniglich Preußiſcher Seits 
an die naͤchſten Ruſſiſchen oder Polni⸗ 
ſchen Militair⸗ und Civilbehoͤrden, und 
Kaiſerlich Ruſſiſcher oder Koͤniglich Pol⸗ 
niſcher Seits an die naͤchſte Preußiſche 
Provinzialregierung zu richten ſind. 
> Artifel 5. 

Wenn der Fall eintritt, daß ein In⸗ 
dividuum, bevor es aus dem Dienſte 
des einen oder des andern der hohen 
kontrahirenden Theile entwichen iſt, ſchon 
von den Truppen eines andern Sou⸗ 
verains oder eines andern Staats, mit 
welchem einer der hohen kontrahirenden 
Theile eine Kartelkonvention geſchloſſen 
hat, deſertirt wäre, fo fol gleichwohl 
ein ſolcher Ueberlaͤufer derjenigen Armee 
ausgeliefert werden, von welcher er zu⸗ 
letzt deſertirt iſt. 

Art. 6. 


Article VE 

IL est expressément défendu aux 
autorités militaires et civiles respec- 
tives, d'engager au service militaire 
ou civil de leur Souverain un individu 
dont la désertion du service militaire 
de l’autre Etat n'est pas douteuse, ou 
ne serait même que probable, Elles 
ne laisseront passer la frontière à 
aucun sous-officier ni soldat de l’armée 
de l'Etat limitrophe, à moins qu'il ne 
soit muni d'un passe-port ou d'une 
cartouche du chef ou du commandant 
du corps auquel il appartient. 

Tout individu qui, sans pouvoir se 
légitimer au moyen d'un pareil passe- 
port ou d'une cartouche, sera décou- 
vert par ces autorités ou leur sera 
dénoncé par leurs subordonnés, et que 
des signes extérieurs ou d'autres cir- 
constances rendront suspect d'appar- 
tenir aux troupes de l'autre Etat, sera 
sur le champ arrêté, avec tous les 
effets qu'on trouvera sur lui; on lui 
fera subir un interrogatoire, et il sera 
procédé ensuite conformément aux 
dispositions de l'article 2. 


Article VII. 

Les Hautes Parties contractantes 
feront tenir la main à ce qu'il soit 
satisfait promptement et loyalement 
aux réquisitions d’extradition qui se- 
ront adressées à Leurs autorités. Dans 
le cas méme où les individus réclamés 
auraient été entre-temps engagés au 
service de l'Etat sur le territoire du- 
quel ils se trouvent, cette circonstance 
n'influera en rien sur les obligations 
mutuelles résultant du présent article. 


Article VIII. 

S'il s'élevait des doutes sur l'exac- 
titude de telle ou telle circonstance, 
rapportée dans l'acte de réquisition, 
ces doutes ne pourront, les cas men- 
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Artikel 6. 

Den beiderſeitigen Militair- und Ci⸗ 
vilbehoͤrden iſt ausdruͤcklich unterſagt, 
ein Individuum, deſſen Deſertion aus 
dem jenſeitigen Militairdienſt als gewiß 
oder ſelbſt nur als wahrſcheinlich anzu- 
nehmen iſt, in den Militair- oder Civil⸗ 
dienſt ihres Souverains aufzunehmen; 
auch duͤrfen ſie keine Unteroffiziere oder 
Soldaten der jenſeitigen Armee auf der 
Grenze durchgehen laſſen, wenn ſie nicht 
mit einem Paſſe oder Abſchiede von dem 
Chef oder Kommandeur des Truppen: 
theils, dem ſie angehoͤren, verſehen ſind. 
Jedes ohne einen ſolchen Paß oder Ab- 
ſchied von ihnen betroffene oder von ih⸗ 
ren Untergebenen ihnen angezeigte In⸗ 
dividuum, welches in Folge aͤußerer 
Merkmale oder ſonſtiger Umſtaͤnde den 
Truppen des andern Staats anzuge⸗ 
hören verdächtig iſt, haben fie, mit ſaͤmmt⸗ 
lichen bei ihm befindlichen Effekten, ſo⸗ 
fort zu verhaften, und zu Protokoll ver⸗ 
nehmen zu laſſen, welchemnaͤchſt nach 
den im Artikel 2. enthaltenen Beſtim⸗ 
mungen zu verfahren iſt. 


Artikel 7. 

Die hohen kontrahirenden Theile wer- 
den darauf halten, daß den an ihre Be⸗ 
hoͤrden zu richtenden Auslieferungs⸗Re⸗ 
quiſitionen ſchnell und ohne Ruͤckhalt 
genuͤgt werde. Selbſt in dem Falle, 
wo die reklamirten Individuen in den 
Dienſt des Staates aufgenommen ſeyn 
ſollten, auf deſſen Gebiete ſie ſich befin⸗ 
den, ſoll dieſer Umſtand auf die aus 
dem gegenwaͤrtigen Artikel entſpringen⸗ 
den gegenſeitigen Verpflichtungen von 
keinem Einfluſſe ſeyn. 


Artikel 8. 
Sollten uͤber die Richtigkeit irgend 
eines in dem Requiſitionsſchreiben an⸗ 
9 Umſtandes Zweifel entſtehen, 
ſo koͤnnen dieſe, die im Artikel 3. er⸗ 
waͤhn⸗ 
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tionnés dans l'article 3 exceptes, mo- 
tiver un reſus d'extradition. 


Article IX. 

Non - seulement lextradition d'un 
déserteur ou d'un individu sujet au 
service militaire devra toujours et 
sans exception ètre accompagnée d'un 
procès-verbal qui aura été dressé pour 
constater les causes et les circonstan- 
ces de son arrestation, mais encore, 
s'il appartient à la catégorie de ceux 
qui, d'après l'article 2, doivent être 
livrés d'office, les effets militaires qui 
auront servi à faire découvrir sa dé- 
sertion, seront aussitôt restitués avec 
lui. Si, au contraire, l'individu appar- 
tient à la classe de ceux qui ne doi- 
vent être livrés qu’ à la suite d’une 
communication préalable entre les au- 
torités militaires respectives, ou d'une 
réquisition spéeiale, dans ce cas, afin 
de mettre hors de doute que son 
extradition est conforme aux principes 
établis dans la présente Convention, 
l'acte de réquisition qui le concerne, 
devra, lors de l'extradition, être pro- 
duit en original ou en copie vidimée. 

Article X 

Les points de la frontière où Fex- 
tradition régulière des déserteurs et 
autres individus, avait lieu précédem- 
ment, continueront à servir pour le 
même objet aussi longtemps que les 
autorités respectives ne conviendront 
mg d'un changement à cet égard. Les 
onctionnaires chargés dans ces endroits 
de recevoir les individus qui devront 
être livrés, seront, suivant que ces 
fonctionnaires appartiennent à l'état 
militaire ou à l’état civil, indiqués par 
les autorités militaires ou civiles com- 
petentes, à celles de l'autre Etat. 

Article XI. 

Pour tout déserteur ou individu 
sujet au service militaire, les frais 
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waͤhnten Fälle ausgenommen, eine Ver⸗ 
weigerung der Auslieferung nicht be⸗ 


gruͤnden. 
Artikel 9. 

Bei der Auslieferung eines Deſer⸗ 
teurs oder Militairpflichtigen iſt jederzeit 
und ohne Ausnahme nicht allein das 
bei ſeiner Verhaftung uͤber die Veran⸗ 
laſſung und Umſtaͤnde deſſelben aufge⸗ 
nommene Protokoll, ſondern es ſind 
auch, wenn derſelbe zur Klaſſe der nach 
Artikel 2. von Amtswegen Auszuliefern- 
den gehoͤrt, die Militaireffekten, durch 
welche ſeine Deſertion ſich ergeben hat, 
ſofort mit zu uͤberliefern. Gehoͤrt er 
dagegen zu den erſt nach vorheriger Kom⸗ 
munikation mit den reſpektiven Militair⸗ 
behoͤrden oder in Folge einer beſonderen 
Requiſition auszuliefernden Individuen, 
ſo iſt, um jeden Zweifel daruͤber zu be⸗ 
ſeitigen, daß ſeine Auslieferung den 
im gegenwaͤrtigen Vertrage beſtimmten 
Grundſaͤtzen gemaͤß ſey, allemal das Ori⸗ 
ginal oder eine beglaubte Abſchrift des 
ihn betreffenden Requiſitionsſchreibens 
bei ſeiner Auslieferung vorzuzeigen. 


Artikel 10. 

Die Grenzorte, wo fruͤher die ord— 
nungsmaͤßige Auslieferung der Deſer— 
teure und anderer Individuen ſtattge⸗ 
funden hat, werden auch ferner, und 
zwar fo lange zu dieſem Zwecke beibe- 
halten, als die beiderſeitigen Behoͤrden 
nicht etwa uͤber eine Abaͤnderung in die⸗ 
ſer Beziehung ſich vereinbaren. Die 
an dieſen Orten mit dem Auslieferungs⸗ 
geſchaͤft beauftragten Beamten ſind, je 
nachdem fie zum Militair⸗ oder Eivil⸗ 
ſtande gehoͤren, von Seiten der betref⸗ 
fenden Militair- oder Civilbehoͤrden den 
jenſeitigen namhaft zu machen. 

Artikel 11. 
An Unterhaltungskoſten werden fuͤr 
jeden Deſerteur oder Militairpflichtigen, 
von 


d'entretien seront acquittes à raison 
de deux et demi (24) gros d'argent 
de Prusse ou de sept et demi (74) 
Kopeks d'argent de Russie, par jour, 
à compter du jour où il aura été 
arrêté pour être livré, soit d'office. 
soit par suite d'une requisition, Si 
le deserteur a emmené un cheval de 
service, il sera bonifié pour ce der- 
nier par jour, et à compler de l'époque 
susindiquee, deux metzes d'avoine et 
huit livres de ſoin avec la paille né- 
cessaire, et ces lourrages seront payés 
chaque fois selon le prix courant du 
marché de la ville la plus proche. 

La restitution du déserteur se fera 
au plus tard huit jours après son 
arrestation, laquelle aura lieu dès qu'on 
l'aura découvert; les frais de son 
entretien ne seront rétribués de part 
et d'autre que pour le même terme 
de huit jours, à moins que l'éloigne- 
ment du lieu où le déserteur aura 
été arrêté, ou d’aulres circonstances 
bien constatées, ne retardent néces- 
sairement au delà de ce terme son 
extradition aux autorités compétentes. 
Si, par suite de maladie, le transfuge 
se trouvait avoir été reçu à un hôpital, 
les frais qui en résulteront, seront 
acquittés par le Gouvernement récla- 
mant, à raison de trois et demi (3}) 
gros d'argent de Prusse, ou de dix et 
demi (104) Kopeks d'argent de Russie, 
par jour, pour tout le temps pendant 
lequel son état de santé l'aura retenu 
à l'hopital. 

Article XI, 

Si, outre le déserteur lui-même, l'on 
parvient encore à découvrir le cheval 
de service emmené par lui, et que 
ee cheval soit rendu à l'Etat auquel 
il appartient, la personue qui par son 
avis aura amené la saisie du cheval, 
obtiendra de Etat auquel se fera 
Vextradition, une récompense de sept 


von dem Tage an, wo er, zum Zwecke 
ſeiner von Amtswegen oder auf Requi⸗ 
fition zu bewirkenden Auslieferung ver⸗ 
haftet worden iſt, zwei und ein halber 
(20 Silbergroſchen Preußiſch Kourant 
oder ſieben und ein halber (74) Rove- 
ken Silber taͤglich verguͤtet. Hat der 
Deſerteur ein Dienſtpferd mit ſich ge— 
nommen, ſo werden, von dem eben ge— 
dachten Zeitpunkte ab täglich, auf Dot: 
ſelbe 2 Metzen Hafer und acht Pfund 
Heu, nebſt dem noͤthigen Stroh, gut— 
gethan, und dieſe Fourage wird nach 
den jedesmaligen Marktpreiſen der näch- 
ſten Stadt bezahlt. 

Die Auslieferung des Deſerteurs wird 
ſpaͤteſtens acht Tage nach feiner bei deſ— 
ſen Entdeckung ſofort ſtattfindenden Ver⸗ 
haftung erfolgen, und die Koſten fuͤr 
ſeinen Unterhalt ſollen auch gegenſeitig 
nur fuͤr den Zeitraum von acht Tagen 
erſtattet werden, es ſey denn, daß ſeine 
Auslieferung an die betreffenden Be⸗ 
hoͤrden, wegen der Entfernung des Dr- 
tes, wo derſelbe ergriffen worden, oder 
wegen anderer hinreichend nachgewieſe⸗ 
ner Umſtaͤnde, über jenen Zeitraum hin⸗ 
aus verzoͤgert werden muͤßte. Iſt der 
Ueberlaͤufer Krankheit halber in ein Hos 
pital aufgenommen worden, ſo werden 
die desfallſigen Koſten von dem rekla— 
mirenden Gouvernement mit drei und 
einem halben (34) Silbergroſchen Preu— 
ßiſch Kourant oder zehn und einem hal⸗ 
ben (101) Kopeken Silber taͤglich für 
die ganze Zeit ſeines Aufenthalts da— 
ſelbſt erſtattet. 

Artikel 12. 

Wird außer dem Deſerteur zugleich 
das von ihm mitgenommene Dienſt— 
pferd entdeckt und dem Staate, welchem 
es gehört, zurückgegeben, ſo erhält der⸗ 
jenige, durch deſſen Anzeige die Befchlag- 
nahme des Pferdes erwirkt worden iſt, 
von dem Staate, an den die Ausliefe- 
rung erfolgt, eine Belohnung von ſie— 

ben 


écus et demi (74) de Prusse (six 
roubles 75 Kopeks d'argent de Rus- 
sie). 

Article XII. 

Afin de pouvoir acquitter sans délai 
cette récompense, ainsi que les frais 
d'entretien mentionnés dans l’article 
11., lesquels dans aucun cas ne pour- 
ront être augmentés, les Hautes Par- 
ties contractantes feront déposer 
chez les fonctionnaires chargés sur 
les points d’extradition de la reception 
des deserteurs, une certaine somme 
d’argent, au moyen de laquelle ils paye- 
ront, lors de l’extradition du deserteur 
ou de l'individu sujet au service mili- 
taire, et du cheval, les frais d’entre- 
tien, sur une spécification présentée 
aux susdits fonctionnaires par les fonc- 
tionnaires de l’autre Etat chargés de 
l'extradition, ainsi que la récompense 
pour la saisie du cheval, Si Ton 
trouvait la dite spécification defec- 
tueuse, ce qui toutefois pourra diffiei- 
lement avoir lieu, vü la determination 
précise du taux de la rémunération 
et des frais d'entretien, elle n’en devra 
pas moins être soldée, et ce ne sera 
que plus tard qu'une réclamation à ce 
sujet sera prise en considération, le 
seul cas excepté où il n'aurait pas été 
satisfait à la disposition de l'article 9., 
concernant la restitution simultanée 
des effets militaires trouvés sur le dé- 
serteur, ou lexhibition de l'original 
ou de la copie vidimée de l'acte de 
réquisition, dans lequel cas il ne sera 
payé, ni frais d'entretien, ni recom- 
pense, 


Article XIV. 

Les déserteurs et les individus sujets 
au service mililaire ne pouvant con- 
tracter de dettes que l'Etat auquel 
ils appartiennent eût l'obligation legale 
d'acquitter, les dettes qu'ils pourraient 
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ben und einem halben (7) Thaler 
Preußiſch Kourant (ſechs Rubel 75 Ko⸗ 
peken Silber). 

Artikel 13. 

Zur Berichtigung dieſer Belohnung, 
ſo wie der im Artikel 11. bemerkten Un⸗ 
terhaltungskoſten, welche in keinem Falle 
erhoͤhet werden duͤrfen, werden die ho⸗ 
hen kontrahirenden Theile bei den mit 
dem Auslieferungsgeſchaͤft in den dazu 
beſtimmten Grenzorten beauftragten Be⸗ 
amten eine gewiſſe Summe Geldes nie⸗ 
derlegen laſſen, von welcher dieſe Be⸗ 
amten ſofort bei Auslieferung des Der 
ſerteurs oder Militairpflichtigen und des 
Dienſtpferdes ſowohl die Unterhaltungs⸗ 
foften auf den Grund einer Berech⸗ 
nung, welche bei der Auslieferung von 
der dazu beauftragten jenſeitigen Be⸗ 
hoͤrde mit zu uͤbergeben iſt, als auch 
die Belohnung fuͤr die Beſchlagnahme 
des Dienſtpſerdes zu berichtigen haben. 
Sollte dieſe Berechnung fuͤr unrichtig 
gehalten werden, was jedoch bei der ge⸗ 
nauen Feſtſetzung des Satzes der Ber 
lohnung und der Unterhaltungskoſten 
nicht leicht wird ſtattfinden koͤnnen, fo 
foll dennoch die Zahlung der aufgerech— 
neten Summe erfolgen, und erſt ſpaͤter 
iſt eine desfallſige Reklamation zu un⸗ 
terſuchen, mit alleiniger Ausnahme des 
Falles, wo der im Artikel 9. enthalte: 
nen Beſtimmung wegen gleichzeitiger 
Ueberlieferung der bei einem Deſerteur 
gefundenen Militaireffeften oder Vorzei⸗ 
gung des Original- Requiſitionsſchrei⸗ 
bens oder einer beglaubten Abſchrift da- 
von, nicht genuͤgt waͤre, indem alsdann 
weder die Unterhaltungskoſten noch die 
Belohnung gezahlt werden. 

Artikel 14. 

Da weder von Deſerteuren noch von 
ausgetretenen Militairpflichtigen Schul⸗ 
den kontrahirt werden koͤnnen, die den 
auf ihre Perſon Anſpruch habenden 
Staat zu deren Erſtattung rechtlich ver⸗ 
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avoir, ne feront jamais, lors de extra- 
dition, un objet de discussion entre 
les autorités des deux Etats. Si un 
individu, durant sont séjour dans l'Etat 
qui le livre, a contracté envers des 
particuliers des obligations que son 
extradition l'empêche de remplir, il 
ne reste à Ja partie lésée que de faire 
valoir ses droits par devant les auto- 
rités compétentes de l'Etat auquel 
appartient son débiteur, 


Pareillement, si un déserteur ou un 
individu sujet au service militaire se 
trouvait, au moment où il est réclamé, 
en état d’arrestation pour des engage- 
ments qu'il aurait contractés envers des 
particuliers, l'Etat auquel s'adresse la 
réquisition, ne sera pas pour cela 
libéré de l'obligation de le hvrer sans 
retard. 


Article XV, 

Ceux qui, dans le pays de l'un des 
deux Souverains, commettent un delit 
criminel, ou qui son accusés ou pré- 
venus d'en avoir commis un, et qui 
ensuite prennent la fuite et se ren- 
dent dans le pays de l'autre Souverain, 
seront restitués de part et d'autre sur 
une réquisition qui aura lieu de la 
manière indiquée ci-dessous dans Far- 
ticle 16. 

L'état ou la condition du coupable, 
de l'accusé ou du prévenu, ne chan- 
gera rien à cette disposition, et il sera 
restitué, à quelque état ou à quelque 
condition qu'il appartienne, qu'il soit 
noble, habitant d'une ville ou de la 
campagne, libre, serf, militaire, ou 
civil. 

Mais si le dit criminel ou prévenu 
est sujet du Souverain dans le pays 
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pflichten, ſo kann auch die Bezahluag 
ſolcher Schulden bei der Auslieferung 
nie einen Gegenſtand der Eroͤrterung 
zwiſchen den Behoͤrden beider Staaten 
bilden. Hat ein ſolches Individuum 
waͤhrend ſeines Aufenthalts in dem 
Staate, von welchem es auszuliefern 
iſt, Verbindlichkeiten gegen Privatper⸗ 
ſonen uͤbernommen, an deren Erfuͤllung 
es durch die Auslieferung verhindert 
wird, ſo bleibt dem dadurch verletzten 
Theile nur uͤbrig, ſeinen Schuldner bei 
deſſen kompetenter vaterlaͤndiſchen Be⸗ 
hoͤrde zur Geltendmachung ſeiner Recht 
in Anſpruch zu nehmen. 

Eben ſo befreiet die perſoͤnliche Haft, 
in welcher ein Deſerteur oder ausgetre⸗ 
tener Militairpflichtiger ſich im Augen: 
blicke ſeiner Reklamation etwa wegen 
eingegangener Privatverbindlichkeiten be⸗ 
finden ſollte, den Staat, an welchen die 
Reklamation gerichtet iſt, keineswegs 
von der Verpflichtung zur ſofortigen 
Auslieferung des reklamirten Indivi⸗ 
duums. 

| Artikel 15. 

Diejenigen, welche in den Staaten 
eines der beiden Souverains ein Kri⸗ 
minalverbrechen begehen, oder eines ſol⸗ 
chen angeſchuldigt oder bezuͤchtigt ſind, 
und darauf entfliehen und in das Ge⸗ 
biet des andern Souverains ſich bege⸗ 
ben, werden gegenſeitig auf eine Xe- 
quiſition, welche auf die unten im Ar⸗ 
tikel 16. bezeichnete Art erfolgen muß, 
ausgeliefert. 

Der Stand oder die buͤrgerlichen 
Verhaͤltniſſe des Verbrechers, Anger 
ſchuldigten oder Bezuͤchtigten machen 
hierin keinen Unterſchied, und ſelbiger 
wird ausgeliefert, wes Standes er auch 
fen, Edelmann, Stadt- oder Landbewoh⸗ 
ner, ein Freier oder Leibeigner, ein Sol— 
dat oder vom Civilſtande. 

ſt aber der erwaͤhnte Verbrecher 
oder der Angeſchuldigte ein Unterthan 
des⸗ 


duquel il s'est rendu par sa fuite, après 
avoir commis un délit criminel dans 
le pays de l'autre Souverain, sa resti- 
tution n'aura pas lieu, mais le Souve- 
rain dont il est sujet fera administrer 
contre lui bonne et prompte justice 
selon les lois du pays. Si cependant 
un individu quelconque a été arrêté 
dans le pays où il a comimis un délit 
criminel ou un excès quelconque, et 
ce pour avoir commis le dit délit ert 
minel ou excès, le Souverain du pays 
où l'arrestation s'est faite, fera admi- 
nistrer justice contre lui et lui fera 
infliger la peine qu'il a encourue, 
quand même un tel individu serait 
sujet de l'autre Souverain. 


Article XVI. 

L’arrestation d'un criminel qui doit 
être livré de la part d'un Etat à l’autre, 
aura lieu à la réquisition d'un bureau 
de police ou d'un tribunal du pays 
où le prévenu aura commis le crime 
qui lui est imputé, et cette réquisition 
sera adressée à un bureau de police 
ou à un tribunal de autre pays. Les 
autorités respectives sont tenues, lors 
même qu’elles seraient incompétentes 
pour faire droit à la réquisition qui 
leur est adressée, de l'accepter et de 
la faire tenir sans délai aux fonction- 
naires compétents. 


L'extradition effective ne se fera 
toutefois de la part de la Prusse, qu à 
la réquisition du Gouverneur général 
de la Province de l'Empire de Russie, 
ou à la réquisition du tribunal supé- 
rieur de la Province du Royaume de 
Pologne, où le criminel ou prévenu 
a déjà été ou doit être soumis à une 
enquête judiciaire, Dans un et l'autre 
cas, la réquisition sera adressée au 
tribunal supérieur de la Province de 
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desjenigen Souverains, in Detten Land 
er gefluͤchtet iſt, nachdem er in dem 
Lande des andern Souverains ein Der: 
brechen begangen hat, ſo findet die Aus⸗ 
lieferung nicht Statt, ſondern der Sou⸗ 
verain, deſſen Unterthan er iſt, wird 
denſelben ſofort nach ſeinen Landesge⸗ 
ſetzen zur Unterſuchung und Strafe zie⸗ 
hen laſſen. Sobald jedoch ein Indi⸗ 
viduum in dem Lande, wo daſſelbe ein 
Kriminalverbrechen oder irgend ein Ver⸗ 
gehen ſich hat zu Schulden kommen 
laſſen, deshalb verhaftet worden iſt, ſo 
kann der Souverain des Landes, in 
welchem die Verhaftung erfolgt iſt, den⸗ 
ſelben zur Unterſuchung ziehen und die 
verwirkte Strafe vollſtrecken laſſen, wenn 
auch dieſes Individuum ein Unterthan 
des andern Landesherrn waͤre. 
Artikel 16. 

Die Verhaftung eines Verbrechers 
Behufs deſſen Auslieferung ſoll erfol⸗ 
gen auf die er gi einer Polizei⸗ 
oder Gerichtsbehoͤrde des Staates, in 
welchem der Angeſchuldigte das ihm 
ſchuldgegebene Verbrechen begangen hat. 
Dieſe Requiſition wird an eine Poltzei⸗ 
oder Gerichtsbehoͤrde des anderen Staa⸗ 
tes gerichtet. Die betreffenden Behoͤr⸗ 
den ſind verpflichtet ſelbſt dann, wenn 
ſie zur Erfuͤllung der ihnen zugehenden 
Requiſition nicht kompetent find, Die 
ſelbe anzunehmen und ſie unverzuͤglich 
an die kompetente Behoͤrde zu be⸗ 
fördern. 

Die wirkliche Auslieferung geſchieht 
jedoch allemal erſt von Seiten Preu⸗ 
ßens auf die Requiſition des General⸗ 
Gouverneurs derjenigen Provinz des 
Kaiſerthums Rußland oder auf die 
Requiſition des Obergerichtes derjenigen 
Provinz des Koͤnigreichs Polen, wo 
gegen den Verbrecher oder Angeſchul⸗ 
digten eine gerichtliche Unterſuchung be⸗ 
reits ſtattgefunden hat oder ſtattfinden 
ſoll. In dem einen wie in dem an⸗ 
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la Monarchie Prussienne où le crimi- 
nel ou prévenu sera présumé avoir 
cherché un asile. 


De la part de la Russie et du Roy- 
aume de Pologne l'extradition aura 
lieu à la réquisition du tribunal supé- 
rieur de la Province prussienne où le 
criminel ou prévenu a déja été ou doit 
être soumis à une enquête judiciaire, 
laquelle réquisilion sera adressée au 
Gouverneur général de la Province 
de l'Empire de Russie, ou au tribunal 
supérieur de la Province du Royaume 
de Pologne, où le criminel ou prévenu 
sera présumé avoir cherché un asile. 


Les deux Gouvernements se com- 
muniqueront réciproquement la liste 
des tribunaux superieurs de la Monar- 
chie Prussienne et du Royaume de 
Pologue, qui sont charges d’expedier 
ces réquisitions. 

Dans tous les cas précités, soit que 
la demande d’extradition ait été faite 
par un tribunal supérieur de la Prusse, 
soit qu'elle provienne d'un des Gou- 
verneurs généraux russes où d'un tri- 
bunal supérieur du Royaume de Po- 
logne, la réquisilion doit être accom- 
pagnée d'une expédition, soit de la 
sentence, si elle a déjà été prononcée, 
soit de l'arrêt de mise en accusation, 
spécifiant en détail les circonstances 
du crime, 


La demande d'extradition et les 
pièces à l'appui devront être présen- 
tées dans les six mois, à compter du 
jour où l'annonce de l'arrestation du 
criminel ou du prévenu aura été ex- 
pédiée au fonctionnaire ou au tribu- 
nal qui aura demandé cette arrestation. 
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deren Falle wird die Requiſition an 
das Obergericht derjenigen Provinz der 
Preußiſchen Monarchie gerichtet, wo 
der Verbrecher oder Angeſchuldigte dem 
Vermuthen nach Zuflucht geſucht hat. 

Von Seiten Rußlands und des 
Koͤnigreichs Polen wird die Ausliefe⸗ 
rung nur auf die Requiſition des Ober⸗ 
gerichtes derjenigen Preußiſchen Provinz 
erfolgen, wo gegen den Verbrecher oder 
Angeſchuldigten eine gerichtliche Unter- 
ſuchung bereits ſtattgefunden hat oder 
ſtattfinden ſoll. Dieſe Requiſition wird 
an den General⸗Gouverneur derjenigen 
Provinz des Kaiſerthums Rußland 
oder an das Obergericht derjenigen 
Provinz des Koͤnigreichs Polen gerich⸗ 
tet, wo der Verbrecher oder Angeſchul⸗ 
digte dem Vermuthen nach Juflucht 
geſucht hat. 

Beide Regierungen werden ſich ge⸗ 
genſeitig das Verzeichniß der Oberge⸗ 
richte der Preußiſchen Monarchie und 
des Koͤnigreichs Polen mittheilen, wel⸗ 
chen die Erlaſſung dieſer Requiſitionen 
anvertraut iſt. 

In allen vorgedachten Faͤllen, der 
Antrag auf Auslieferung moͤge von 
einem Obergerichte Preußens oder des 
Koͤnigreichs Polen gemacht ſeyn, oder 
von einem der Ruſſiſchen General⸗ 
Gouverneure ausgehen, ſoll die Requi⸗ 
ſition von einer Ausfertigung entweder 
des Erkenntniſſes, wenn ein ſolches ſchon 
ergangen iſt, oder des Beſchluſſes uͤber 
die Eroͤffnung der Kriminalunterſuchung 
begleitet ſeyn, in welchem die naͤheren 
Umſtaͤnde des Verbrechens auseinan⸗ 
dergeſetzt ſind. 

Der Antrag auf Auslieferung und 
die zur Begruͤndung deſſelben dienen⸗ 
den Dokumente ſollen binnen ſechs 
Monaten von dem Tage an, wo die 
Anzeige uͤber die Verhaftung des Ver⸗ 
brechers oder des Angeſchuldigten an 
den requirirenden Beamten oder das 


re⸗ 


— 


En cas de retard, l'obligation de livrer 
le criminel ou prévenu cessera. k 


L'extradition elle-même aura lieu, 
lorsque, par suite de l'interrogatoire 
qu'on fera subir au prévenu, l'iden- 
tité de sa personne aura été reconnue, 
et si l'action qui lui est imputée, est 
telle que, suivant les lois de l'Etat 
auquel s'adresse la réclamation, le cou- 
pable devrait également être soumis 
à une enquête criminelle. 

Pour être livré, le criminel sera es- 
corté jusqu'a la frontière et remis con- 
tre le remboursement des frais aux au- 
torités de l'Etat requérant. 


Article XVII. 

Il sera payé: 

a) pour l'entretien du criminel, à 
compter du jour de son arresta- 
tion, deux gros et demi (24) 
d'argent de Prusse (sept Kopeks 
et demi (74) d'argent de Russie) 
par jour; 

b) pour frais de détention, tant que 
celle-ci dure, trois gros et un 
quart (3) d'argent de Prusse 
(neuf Kopeks et trois quarts 
(93) d'argent de Russie) par jour, 
et en outre: 

c) les déboursés à liquider dans 
chaque cas particulier pour le 
transport du criminel jusqu'à lu 
frontière, et pour la fourniture 
des pieces d’habillement dont il 
avait besoin. 


Article XVIII. 

Ni les déserteurs, ni les individus 
sujets au service militaire, ni les cri- 
minels ne pourront, de la part de 
l'Etat qui les réclame, être oursuivis 
sur le territoire de l'autre Etat, soit 

(Nr. 2463.) 


207 


* 


requirirende Gericht abgeſandt wird, 


vorgelegt werden. Im Verzoͤgerungs⸗ 


falle erliſcht die Verbindlichkeit zur 
Auslieferung des Verbrechers oder An⸗ 
geſchuldigten. 

Die Auslieferung ſelbſt ſoll erfolgen, 
nachdem durch Vernehmung des An⸗ 
geſchuldigten die Identitaͤt ſeiner Per⸗ 
ſon feſtgeſtellt worden, und wenn die 
ihm ſchuldgegebene Handlung eine ſolche 
iſt, daß auch nach den Geſetzen des re⸗ 
quirirten Staates der Schuldige gleich⸗ 
falls zur Kriminalunterſuchung gezogen 
werden muͤßte. 

Behufs der Auslieferung ſoll der 
Verbrecher bis zur Grenze transportirt 
und gegen Erſtattung der Koften den 
Behoͤrden des requirirenden Staates 
uͤbergeben werden. 

Artikel 17. 

An Koſten werden 

a) für den Unterhalt des Verbrechers, 
vom Tage ſeiner Verhaftung an, 
täglich zwei und ein halber (24) 
Silbergroſchen Preußiſch Kourant 
de und ein halber (7+) Kopek 

ilber); 

b) an Koſten der Haft, ſo lange dieſe 
dauert, täglich drei und ein viertel 
(31) Silbergroſchen Preußiſch Rou- 
rant (neun und drei viertel (92) 
Kopeken Silber) und außerdem 


c) die in jedem einzelnen Falle zu li⸗ 
quidirenden Auslagen fuͤr den 
Transport des Verbrechers und 
für Anſchaffung der zu feiner Ber 
kleidung erforderlich geweſenen Ge⸗ 
genſtaͤnde 

bezahlt. 

EE "en 18. 

Weder eſerteure, noch Militair⸗ 
pflichtige, noch Waben, Fa von 
Seiten des reklamirenden Staats auf 
gewaltſame, eigenmaͤchtige oder heimliche 
Weiſe auf das Gebiet des Rem 

taa⸗ 


* 


par quelque acte de violence ou d'au- 
torité arbitraire, soit clandestinement. 
ll est en conséquence défendu qu'un 
détachement militaire ou civil, quel- 
qu'il soit, ou quelque émissaire secret, 
asse dans ce but la frontière des deux 
Etats. 

Si, de la part de la Puissance ré- 
clamante, la poursuite d’un ou de plu- 
sieurs déserteurs, d'individus sujets au 
service militaire, ou de criminels qui 
se sout sauvés, a été ordonnée au 
moyen dun détachement militaire ou 


civil, ou de toute autre manière, cette 


poursuite ne devra s'étendre que jus- 

u'à la frontière qui sépare les deux 
Etats. Là le détachement devra s’ar- 
rêter, et un seul homme passera la 
frontière. Celui-ci s’abstiendra de tout 
acte de violence ou d'autorité privée, 
et s’adressera au fonctionnaire mili- 
taire où civil compétent, pour lui faire 
la demande de l’extradition, en lui ex- 
kibant l'acte de réquisition de ses su- 
périeurs. Ce délégué sera reçu avec 
les égards que les deux Gouvernements 
se doivent mutuellement, et l'on pro- 
cédera ensuite conformément aux ter- 
mes de la présente Convention. 

Article XIX. 

Tout acte d'autorité qu'un employé 
civil ou militaire de Tun des deux 
Etats exercera sur le territoire de 
l'autre, sans y avoir été expressément 
autorisé par les fonctionnaires mili- 
taires ou civils compétents de ce der- 
nier Etat, sera considéré comme une 
violation de territoire et puni en con- 
séquence, 

S'il s'élève des doutes sur le fait 
même de la violation de territoire, ou 
sur les circonstances particulières qui 
l'ont accompagnée, il sera établi une 
commission mixte, présidée par le Com- 
missaire de la partie lésée. Les Com- 
missaires perpétuels, désignés d'avance 


Staates verfolgt werden. Es iſt das 
her unterſagt, daß zu dieſem Zwecke 
irgend ein Militair: oder Civilkommando 
oder geheimer Abgeordneter die Grenze 
beider Staaten uͤberſchreite. Iſt von 
Seiten der reklamirenden Macht die 
Verfolgung eines oder mehrerer Der 
ſerteure, oder Militairpflichtiger, oder 
gefluͤchteter Verbrecher mittelſt eines 
Militair- oder Civilkommando's, oder 
auf andere Art verfuͤgt worden, ſo darf 
ſich dieſe Verfolgung nicht weiter als 
bis zur Grenze, welche beide Staaten 
von einander trennt, erſtrecken. Hier 
muß das Kommando Halt machen, 
und nur ein Mann darf die Grenze 
uͤberſchreiten. Dieſer muß ſich, bei 
Enthaltung jeder Ausübung von Ge- 
walt oder Eigenmacht, unter Vorzei⸗ 
gung des Requiſitionsſchreibens feiner 
Vorgeſetzten, an die kompetente Mili⸗ 
tair⸗ oder Civilbehoͤrde wenden und auf 
die Auslieferung antragen. Ein ſolcher 
Abgeordneter wird mit denjenigen Ruͤck⸗ 
ſichten, welche beide Gouvernements 
ſich gegenſeitig ſchuldig ſind, empfangen 
werden, und das weitere Verfahren 
erfolgt ſodann nach der Vorſchrift des 
gegenwaͤrtigen Vertrages. 
Artikel 19. 

Jede amtliche Handlung, welche ein 
Civil: oder Militairbeamter des einen 
der beiden Staaten auf dem Gebiete 
des anderen Staates ausuͤbt, ohne von 
der kompetenten Militair- oder Civil: 
behoͤrde dieſes letzteren Staates dazu 
ausdruͤcklich ermaͤchtigt zu ſeyn, ſoll als 
eine Gebietsverletzung angeſehen und 
demgemaͤß beſtraft werden. 

Wenn ſich Zweifel uͤber die That⸗ 
ſache der Gebietsverletzung ſelbſt oder 
uͤber die beſonderen Umſtaͤnde erheben, 
welche ſie begleitet haben, ſo ſoll eine 
gemiſchte Kommiſſion unter Vorſitz des 
Kommiſſarius des verletzten Theiles 
niedergeſetzt werden. Beſtaͤndige, hierzu 

im 


ur cet effet, seront pour la Prusse 
de Conseiller provincial du cercle sur 
la frontière duquel la violation du 
territoire doit avoir eu lieu, et pour 
la Russie les Commissaires spéciaux 
qui sont chargés, tant sur la frontière 
de l'Empire, que sur celle du Royaume 
de Pologne, de veiller au maintien des 
relations de bon voisinage. 


Dans des cas particuliers il sera 
loisible aux deux Gouvernements de 
confier ces enquêtes à des employés 
envoyés ad hoc. 

Les Commissaires auront le droit 
de s'adjoindre dans des cas particuliers 
un employé de justice, pour entendre 
et assermenter les témoins. Leur mis- 
sion est de bien éclaircir les faits, pour 
constater si effectivement une violation 
de territoire a eu lieu, et qui en est 
l'auteur. Si la Commission est d’ac- 
cord A ce sujet, les pieces du procès 
seront transmises au tribunal compé- 
tent de l'Etat auquel le prévenu ap- 
partient, afin que la peine soit pro- 
noncée et incessamment portée à la 
connaissance de l'Etat dont le terri- 
toire aura été violé. 


Tout individu arrêté dans le pays 
même où il aura commis une violation 
de territoire, sera traduit devant le 
tribunal le plus proche de ce pays, 
soit militaire, soit civil, selon que le 
coupable appartiendra à l'état militaire 
ou civil. Le dit tribunal examinera 
le fait, entendra les témoins et in- 
struira le procès jusqu'au point où la 
sentence pourra être prononcée. Les 
pièces de la procédure seront trans- 
mises alors, soit au Général en chef 
des troupes auxquelles appartient le 
coupable, soit, lorsque celui-ci est un 
employé civil, à son supérieur, com- 
pétent, afin de faire prononcer la sen- 
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im Voraus beftimmte Kommiſſarien 
ſollen fuͤr Preußen der Landrath des⸗ 
jenigen Kreiſes, an deſſen Grenze die 
Gebietsverletzung vorgekommen ſeyn ſoll, 
und fuͤr Rußland die Spezialkommiſ⸗ 
ſarien ſeyn, welche ſowohl auf der 
Grenze des Kaiſerthums, als auf der 
des Koͤnigreichs Polen, mit Aufrecht⸗ 
haltung der freundnachbarlichen Ver⸗ 
haͤltniſſe beauftragt ſind. 

In beſonderen Faͤllen bleibt es den 
beiden Regierungen vorbehalten, dieſe 
Unterſuchung beſonders zu dem Zwecke 
abgeordneten Beamten anzuvertrauen. 

Die Kommiſſarien ſollen das Recht 
haben, in beſonderen Faͤllen ſich einen 
Juſtizbeamten zuzuordnen, um die Zeu⸗ 
gen zu vernehmen und zu vereidigen. 
Ihre Aufgabe iſt, die Thatſachen voll⸗ 
ſtaͤndig aufzuklaͤren, um feſtzuſtellen, ob 
wirklich eine Gebietsverletzung ſtattge⸗ 
funden, und wer ſie begangen hat. 
Wenn die Kommiſſion hieruͤber einig 
iſt, werden die verhandelten Akten dem 
kompetenten Gerichte des Staates, wel⸗ 
chem der Angeſchuldigte angehört, über- 
ſandt, um die Strafe feſtzuſetzen, von 
welcher unverzuͤglich dem Staate, deſſen 
Gebiet verletzt worden, Kenntniß gege⸗ 
ben werden ſoll. 

Jedes Individuum, welches in dem 
Staate ſelbſt, wo daſſelbe eine Gebiets⸗ 
verletzung begangen hat, verhaftet wor⸗ 
den iſt, ſoll vor das naͤchſte Militair⸗ 
oder Civilgericht dieſes Staates, je 
nachdem der Schuldige dem Militair⸗ 
oder Civilſtande angehoͤrt, gebracht wer⸗ 
den. Dieſes Gericht ſoll die Thatſache 
unterſuchen, die Zeugen vernehmen und 
die Sache ſo weit inſtruiren, daß die 
Abfaſſung des Erkenntniſſes erfolgen 
kann. Die verhandelten Akten werden 
alsdann entweder dem kommandirenden 
General der Truppen, zu denen der 
Schuldige gehoͤrt, oder, wenn letzterer 
ein Civilbeamter iſt, ſeiner vorgeſetzten 

Be⸗ 


tence conformément aux lois de chaque 
pays. 


L'information du procès aura lieu 
sans interruption, et devra étre accé- 
lérée autant que possible. Si le tri- 
bunal chargé de prononcer la sentence, 
demande auparavant des éclaircisse- 
ments ultérieurs, ces éclaircissements 
seront fournis à la réquisition du dit 
tribunal par les commissaires chargés 
de l'information du délit. 

Article XX. 

I est défendu aux autorités et 
aux sujets des Hautes Parties contrac- 
tantes, soit de récéler un déserteur, 
un individu sujet au service militaire 
et déjà réclamé, ou un criminel pas- 
sible d’extradition, soit de les aider à 
se rendre dans d’autres contrées plus 
éloignées, afin de les soustraire par-là 
à Textradition. 

Les Gouvernements respectifs pro- 
céderont d’après les lois du pays contre 
les personnes qui commettraient un 
délit de cette nature, et les autorités 
des deux Etats se donneront mutuel- 
lement, pour leur propre satisfaction, 
des renseignements sur la manière dont 
les contrevenants auront été recher- 
chés et punis. 


Article XXI 

Il sera rigoureusement défendu aux 
sujets des Hautes Parties contractantes 
d'acheter, de quelque individu que ce 
soit, ne fût-il pas encore reconnu être 
un déserteur, ou réclamé comme tel, 
des effets qui portent indubitablement 
le caractère d'une propriété de l'Etat. 
II leur sera surtout interdit d'acheter 
le cheval qu'un déserteur aura emmené 
avec lui, ou de faire l'acquisition d’ob- 
jets qu'un criminel aura emportés en se 
sauvant, et dont il se trouvera posses- 
seur illégitime. Chacun des deux Gou- 


210 


Behörde überfandt, um das Urtheil 
Dé den Geſetzen des Landes fällen zu 
aſſen. 

Die Unterſuchung ſoll ohne Unter⸗ 
brechung gefuͤhrt und moͤglichſt beſchleu⸗ 
nigt werden. Begehrt das Gericht, 
welches das Urtheil zu ſprechen hat, zu⸗ 
vor noch anderweite Aufklaͤrungen, ſo 
ſollen dieſe auf Requiſition des gedach⸗ 
ten Gerichtes durch die mit der Unter⸗ 
ſuchung beauftragten Kommiſſarien be⸗ 
ſchafft werden. 

Artikel 20. 

Beide hohe kontrahirende Theile ver- 
bieten ihren Behoͤrden oder Untertha⸗ 
nen, einen Deſerteur, bereits reklamir⸗ 
ten Militairpflichtigen, oder zur Aus⸗ 
lieferung geeigneten Verbrecher zu ver: 
bergen, oder demſelben nach anderen 
entfernten Gegenden fortzuhelfen, um 
ihn auf dieſe Weiſe der Auslieferung 
zu entziehen. i 

Wider diejenigen, welche ſich eines 
Vergehens dieſer Art ſchuldig machen, 
werden die beiderſeitigen Gouvernements, 
nach Maaßgabe ihrer reſpektiven Lan⸗ 
desgeſetze, verfahren, und die Behoͤrden 
beider Staaten werden einander zu 
ihrer Genugthuung Kenntniß davon 
geben, daß und auf welche Weiſe die 
Kontravenienten zur Verantwortung 
und Strafe gezogen worden ſind. 

Artikel 21. 

Die hohen Fontrahirenden Theile 
werden ihren reſpektiven Eingeſeſſenen 
auf das ſtrengſte unterſagen, von irgend 
einem Individuo, auch wenn daſſelbe 


als Deſerteur noch nicht erkannt oder 


reklamirt ſeyn ſollte, Effekten anzukau⸗ 
fen, welche den Charakter von Staats⸗ 
eigenthum unverkennbar an ſich tragen. 
Dieſelben ſollen ganz beſonders vor 
dem Ankaufe des von einem Deſerteur 
mitgebrachten Dienſtpferdes und vor 
der Erwerbung der von einem flüchtig 
gewordenen Verbrecher mitgebrachten, 

wi⸗ 


vernements emploiera tous le moyens 
que lui offrent les lois du pays, pour 
faire gratuitement rentrer l'autre en 
possession de ces objets; ainsi que des 
effets militaires susmentionnés. 


Article XXII. 

Si l'extradition d'un déserteur, d'un 
individu sujet au service militaire, ou 
d'un criminel de la catégorie plus haut 
mentionnée, n'a pas été faite dans un 
cas où, d'après cette convention, elle 
aurait dû avoir lieu, et que ledit in- 
dividu, par une nouvelle fuite, retourne 
dans lepays auquel il aurait dû être 
livré, le Souverain de ce pays ne sera 
pas tenu de le rendre. 


Article XXIII. 

Chacun des deux Etats s' oblige à 
reprendre ceux de ses propres sujets 
dont l'autre Etat voudrait se debar- 
rasser, parce qu'ils lui sont à charge 
par une raison quelconque. Cette 
obligation cessera toutefois, si l'indi- 
vidu qu'on veut envoyer, a séjourné 
à l'étranger pendant dix ans sans 
passe-port où Heimath-Schein (certificat 
d'origine), délivré par les autorités 
compétentes de son pays natal, ou si 
ce passe- port ou Heimath-Schein (certifi- 
cat d'origine) est expiré depuis dix ans. 

Les individus dont les passe-ports, 
certificats d’origine ou autres pièces 
de légitimation sont encore valables, 
ou ne sont expirés que depuis un an, 
Pourront, s'ils sont sujets de l'un des 
deux Etats, y être transférés sans 
correspondance préalable avec les au- 
torites compétentes de cet Etat. 


La remise et l'admission des per- 
sonnes ci-dessus désignées, se feront: 
Jahrgang 1844. (Nr. 2403.) 
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widerrechtlich von ihm beſeſſenen Sa⸗ 
chen gewarnt werden. Jede der beiden 
Regierungen wird alle ihr durch die 
Landesgeſetze zu Gebot ſtehenden Mit⸗ 
tel anwenden, um ſich gegenſeitig zur 
unentgeldlichen Wiedererlangung dieſer 
Gegenſtaͤnde, ſo wie der obgedachten 
Militair⸗Effekten, behuͤlflich zu ſeyn. 
Artikel 22. 

Wenn die Auslieferung eines Deſer⸗ 
teurs, Militairpflichtigen oder Verbre⸗ 
chers der oben bezeichneten Art in ei⸗ 
nem ſolchen Falle nicht erfolgt iſt, wo 
ſie nach dieſer Konvention haͤtte erfol⸗ 
gen ſollen, und ein dergleichen Indivi⸗ 
duum durch Flucht wieder in das Land 
zuruͤckkehrt, dem daſſelbe haͤtte ausge⸗ 
liefert werden ſollen, ſo iſt der Sou⸗ 
verain dieſes Landes nicht verpflichtet, 
ein ſolches Individuum wieder heraus⸗ 
zugeben. 

Artikel 23. 

Jeder der beiden Staaten verpflich⸗ 
tet ſich, diejenigen ſeiner Unterthanen 
wieder zu uͤbernehmen, welche der an⸗ 
dere Staat, weil ſie ihm aus irgend 
einem Grunde laͤſtig geworden ſind, 
ausweiſen will. Dieſe Verbindlichkeit 
ſoll allemal erloͤſchen, wenn das auszu— 
weiſende Individuum ſich im Auslande 
zehn Jahre lang ohne einen Paß oder 
Heimathſchein der kompetenten Behör- 
den ſeines Vaterlandes aufgehalten hat, 
oder dieſer Paß oder Heimathſchein 
ſeit zehn Jahren abgelaufen iſt. 

Die Individuen deren Paͤſſe, Det. 
mathſcheine oder anderen Legitimations⸗ 
Papiere noch gültig oder nicht laͤnger 
als fait Jahresfriſt abgelaufen find, 
follen, wenn fie Unterthanen des einen 
der beiden Staaten ſind, in denſelben 


ohne vorgaͤngige Korreſpondenz mit 
deſſen kompetenten Behoͤrden ausgewie⸗ 


ſen werden koͤnnen. 
Die Ausweiſung und die Uebernahme der 
vorſtehend bezeichneten Perſonen geſchieht 
33 a) von 


a) de la part de la Prusse, par in- 
termediaire desconseillers provin- 
ciaux des cercles limitrophes; 

b) de la part de la Russie, par l'in- 
termédiaire des commissaires spé- 
ciaux qui sont chargés, tant sur 
la frontière de l'Empire que sur 
celle du Royaume de Pologne, 
de veiller au maintien des rela- 
tions de bon voisinage. 

Ces cas exceplés, tout individu se 
disant sujet de l’une des Hautes Par- 
ties, ne pourra être transféré sur le 
territoire de l'autre, qu’ à la suite 
d'une entente préalable entre les fonc- 
tionnaires susmentiounés des deux 
Pays, et lorsqu'il aura été constaté 
que l'individu en question est effecti- 
vement sujet de l'État qui doit le re- 
cevoir. 


Dans tous les cas susmentionnés les 
frais, quels qu’ils soient, résultant d'une 
translation de cette catégorie, reste- 
ront à la charge de l'Etat qui l'aura 
opérée. : 

Si toutefois le Gouvernement de 
Russie ou celui de Pologne voulait 
se défaire d'un individu, dont le trans- 
port dans sa patrie ne pourrait être 
effectué qu' à travers le territoire 
prussien, le Gouvernement de Prusse 
ne refusera jamais son consentement 
à l'exécution. d'un pareil transport, 
pourvu que, lors de l'extradition de 
cet individu aux autorités frontières 
prussiennes, il leur soit remis en même 
temps: 

1) une déclaration certifiée du Gou— 
vernement auquel appartient cet 
individu, portant son consente- 
ment à le recevoir; 

2) le montant complet des frais de 
transport et d'entretien de Pin- 
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a) von Seiten Preußens durch 
Vermittelung der Landraͤthe der 
Grenzkreiſe, 

b) von Seiten Rußlands durch 
Vermittelung der Spezial-Kom⸗ 
miſſarien, welche ſowohl auf der 
Grenze des Kaiſerthums, als auf 
der des Koͤnigreiches Polen, mit 
Aufrechthaltung der freundnachbar⸗ 
lichen Verhaͤltniſſe beauftragt ſind. 

Mit Ausnahme dieſer Faͤlle ſoll kein 
Individuum, welches ſich fuͤr einen 
Unterthan eines der beiden hohen kon— 
trahirenden Theile ausgiebt, anders auf 
das Gebiet des anderen Staates aus— 
gewieſen werden dürfen, als nach vor: 
gaͤngiger Verſtaͤndigung zwiſchen vor— 
ſtehend gedachten Beamten und nach— 
dem feſtgeſtellt ſeyn wird, daß das in 
Rede ſtehende Individuum wirklich 
Unterthan des Staates iſt, welcher daſ— 
ſelbe uͤbernehmen ſoll. 

In allen vorerwaͤhnten Faͤllen blei⸗ 
ben die Koſten jeglicher Art, welche 
durch eine ſolche Ausweiſung entſtehen, 
dem ausweiſenden Staate zur Laſt. 


Wenn indeſſen die Kaiſerlich Ruſſi⸗ 
ſche oder die Koͤniglich Polniſche Re— 
gierung in den Fall kommen ſollte, ſich 
eines Individuums entledigen zu wol⸗ 
len, deſſen Transportirung in ſeine Hei⸗ 
math nicht fuͤglich anders, als durch 
das Preußiſche Gebiet geſchehen koͤnnte, 
fo wird die Koͤniglich Preußiſche Re— 
gierung ihre Einwilligung hierzu nie 
verſagen, wenn, bei Ueberlieferung des 
Auszuweiſenden an die Preußiſchen 
Grenzbehoͤrden, dieſen zugleich 

1) eine beſcheinigte Annahme⸗Erklaͤ⸗ 

rung derjenigen Landesregierung, 
welcher der Auszuweiſende ange 


phoͤrt, und 


2) der vollſtaͤndige Betrag der Trans⸗ 
port: und Unterhaltungskoſten des 


Aus⸗ 


dividu en question, pour toute 
la route jusque dans sa patrie. 


Si ces deux conditions ne sont pas 
completement remplies, le Gouverne- 
ment prussien, vü les conventions qui 
existent à cet égard entre lui et d’au- 
tres Etats, ne pourra se prèter à re- 
cevoir un individu qui devra ètre trans- 
porté dans un Etat tiers. Dans le cas 
où de pareils individus appartenant à 
un Etat tiers, auraient néanmoins été 
admis dans les Etats prussiens, en 
vertu d'un passeport délivré par des 
autorités russes ou polonaises, et que 
leur prélendu pays natal refusät de 
les recevoir, les autorités prussiennes 
pourront les renvoyer en Russie ou 
en Pologne pendant la durée d'un an, 
à dater de leur entrée de l'un de ces 
pays en Prusse, en consignant dans 
leurs passe-ports le motif de ce renvoi. 


Article XXIV. 

La durée de la présente Conven- 
tion dont toutes les dispositions sont 
également applicables au Royaume de 
Pologne, est fixée à douze ans. 


Article XXV. 

La présente Convention sera rati- 
fie, et les ratifications en seront 
échangées à Berlin dans l'espace de 
six semaines ou plus tôt si faire se peut. 


Eu foi de quoi, nous, les Plénipo- 
tentiaires respectifs, l'avons signée et 
y avons apposé le sceau de nos armes, 
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Auszumeifenden für den ganzen 
Weg bis in feine Heimath, 
uͤbergeben wird. 

Ohne die vollſtaͤndige Erfuͤllung der 
beiden vorſtehenden Bedingungen kann 
ſich die Koͤniglich Preußiſche Regierung 
bei den zwiſchen ihr und andern Staa⸗ 
ten in dieſer Beziehung beſtehenden 
vertragsmaͤßigen Vereinbarungen zur 
Uebernahme irgend eines, einem dritten 
Staate zuzuweiſenden, Individuums 
nicht verſtehen. 

In dem Falle, wo dergleichen einem 
dritten Staate angehoͤrige Individuen, 
dennoch in die Preußiſchen Staaten 
auf Grund eines ihnen von einer Ruſ⸗ 
ſiſchen oder Polniſchen Behörde ertheil- 
ten Paſſes zugelaſſen ſeyn ſollten, und 
ihr angeblicher Heimathsſtaat ihre Auf⸗ 
nahme verweigerte, ſollen die Preußi⸗ 
ſchen Behoͤrden ſie nach Rußland oder 
Polen binnen einer Friſt von einem 
Jahre, von ihrem Eintritte aus einem 
dieſer Länder nach Preußen an gerech— 
net, zuruͤckweiſen duͤrfen, indem auf ih⸗ 
ren Paͤſſen der Grund dieſer Zurück 
weiſung vermerkt wird. 

Artikel 24. 

Die Dauer der gegenwaͤrtigen Kon— 
vention, deren ſaͤmmtliche Beſtimmun— 
gen gleichmaͤßig auf das Koͤnigreich 
Polen Anwendung finden, iſt auf zwoͤlf 
Jahre feſtgeſetzt. 

| Artifel 25. 

Die gegenmärtige Konvention wird 
ratifizirt werden, und die betreffenden 
Ratifikations -Inſtrumente ſollen in 
Berlin binnen ſechs Wochen, oder 
noch früher, wenn es thunlich iſt, aus— 
gewechſelt werden. 

Zur Beglaubigung deſſen haben wir, 
die beiderſeitigen Bevollmächtigten, ſolche 
unterzeichnet und mit unſerem Siegel 
verſehen. 


Ge⸗ 
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Fait à Berlin, le vingt (huit) Mai Geſchehen zu Berlin, den zwanzigſten 
de lan de grâce mil-huit-cent- qua- (achten) Mai im Jahre des Herrn 


rante- quatre. Eintauſend Achthundert Vier und 
Vierzig. 
(signé) Bülow. Le Baron (gez.) Buͤlow. Der Baron 
G. 8) de Meyendorff. (L. S.) v. Meyen dorff. 
(L. 8.) (L. 8.) 


Cap vorſtehende Vertrag ift ratifzirt worden, und hat die Auswechſelung der 
Ratifikations⸗Urkunden zu Berlin am 3. Juli d. J. ſtattgefun den. 


—_——— 


(Nr. 2464.) Allerhöchſte Kabinetsorder vom 21. Juni 1844, betreffend den Kleinhandel mit 
Getränken und den Gaſt- und Schankwirthſchafts-Betrieb. 


3 r Sicherung der Erfolge, welche bei Erlaß der Order vom 7. Ber 
Vie W Feet des Kleinhandels mit Getraͤnken und des Gaſt⸗ und 
Schankwirthſchafts⸗ Betriebes, beabſichtigt worden ſind, beſtimme Ich hierdurch 
auf den Bericht des e ee vom 11. d. M. fuͤr ſaͤmmtliche Pro⸗ 
inzen der Monarchie, was ſolgt: 
= 1) Der Crise mit Getraͤnken ſoll nicht bloß auf dem Lande, fon- 
dern auch in den Städten den Beſtimmungen der Order vom 7. Fe⸗ 
bruar 1835. unterworfen ſeyn. | 
2) In allen zur vierten Gewerbeſteuer⸗Abtheilung gehörigen Ortſchaften 
ſollen die Vorſchriften jener Order wegen des Schankwirthſchafts⸗Be⸗ 
triebes auch auf den Betrieb der Gaſtwirthſchaft Anwendung finden. 
) In den unter 2. bezeichneten Ortſchaften hat fortan nicht die Orts⸗ 
Polizei-Behoͤrde, ſondern der Kreis⸗Landrath die Erlaubniß⸗Scheine 
zum Betriebe derjenigen Gewerbe zu ertheilen, welche den durch die 
Order vom 7. See 1835. un Due die gegenwaͤrtige Order vor⸗ 
eſchriebenen Beſchraͤnkungen unterliegen. | / 
1 Befehl iſt Zei? die Geſetzſammlung zur oͤffentlichen Kenntniß zu 
zu bringen. ? 
Sansſouci, den 21. Juni 1844. 


Friedrich Wilhelm. 


An das Staatsminifterium. 


